
 

 

 

 

POUR L'UD FO PARIS : C'EST CENSURE ! 

Après un 14 juillet marqué par la volonté présidentielle de montrer les muscles avec des 

régiments blindés comme on n'en avait jamais vu ; après des annonces de l'exécutif sur une 

guerre qui devient mondiale ; après le maintien et même le renforcement des livraisons 

d'armes à certains pays en guerre, c'est bien la démonstration que nous sommes en plein 

effort de guerre. Des milliards d'euros supplémentaires pour la défense et la volonté de 

l'exécutif de "surfer" sur la guerre à nos portes pour faire "avaler la pilule" d'un plan d'austérité 

sans précédent qui doit atteindre 43,8 milliards d'économies dont 3,8 milliards pour alimenter 

les annonces présidentielles du budget militaire payé bien évidemment par les Français. Au-

delà ce sont bien les salariés, les retraités et les sans-emploi qui vont payer "la douloureuse". 

On ne devait pas toucher au nombre de fonctionnaires en prétextant d'ailleurs que les services 

publics devaient être garantis alors que les annonces prévoient la suppression de 3 000 

emplois de fonctionnaires et 1 000 à 1 500 qui disparaissent dans des agences que l'exécutif 

considère non productives. Moins de postes, moins de services publics notamment dans les 

hôpitaux où l'exécutif demande des efforts supplémentaires. 

On ne devait pas toucher à la santé alors que la chasse aux économies est engagée en passant 

de 10 à 5 milliards d'euros avec l'augmentation de la franchise des remboursements qui 

passent de 50 à 100 euros payés directement au comptoir. La réforme du régime des affections 

de longue durée et la suppression du remboursement de médicaments non liés à l'affection 

comme si un cancer, la maladie d'Alzheimer, de Parkinson et bien d'autres au-delà du 

traitement principal n'avaient pas d'autres répercussions nécessitant des traitements dits "de 

confort". Les arrêts maladie sont dans le collimateur ainsi que de rendre le dossier médical 

partagé obligatoire afin de mieux contrôler les examens et rendez-vous en pointant du doigt 

ceux qui consomment "sans frein". Ces contrôles peuvent être d'ailleurs effectués par les 

personnels de la sécu.  Ce que nous condamnons ! 

Alors que l'on ne devait pas toucher aux jours de congé et aux jours fériés, ce sont 2 jours fériés 

qui sont là aussi visés, le lundi de Pâques et le 8 mai, sous prétexte que la productivité est 

insuffisante et que les Français ne travaillent pas assez alors que le fameux conclave de Mr 

Bayrou a bien décidé de maintenir le départ en retraite à 64 ans en laissant planer le doute sur 

la fin du régime de retraite par répartition en le remplaçant par capitalisation ou retraite à 

point. C'est comme au Tour de France, ils procèdent par étapes mais ils nous "l'infusent" bien. 



Comme si les attaques des années précédentes n'étaient pas suffisantes, ils comptent 

proposer "aux partenaires sociaux" d'ouvrir des négociations sur l'assurance-chômage et sur 

le droit du travail. Ça suffit ! 

Dans le même temps, le gouvernement entend imposer 5,3 milliards d'euros d'économies aux 

collectivités territoriales qui emploient deux millions d'agents autrement dit suppression 

d'emplois et attaque sans précédent contre le service public. 

Alors que les retraités ne devaient pas être touchés c'est la triple peine en vue pour eux. 

D'abord avec l'année 2026, année blanche sur le plan des augmentations de leurs retraites ; 

puis la suppression de l'abattement de 10% sur l'impôt sur le revenu, instauré en 1978, en le 

remplaçant par un forfait annuel de 2 000€ auquel personne ne comprend rien. Dans le même 

temps des retraités qui n'étaient pas imposés vont dorénavant l'être. Mais la triple peine 

menace ceux qui verront leur revenu fiscal de référence augmenté car le montant de ce dernier 

conditionne le taux de CSG prélevé sur la pension de retraite. 

Le Premier ministre précise que tout le monde doit participer à l'effort. Il a vu ça où ! 

Nous, nous considérons que ce sont toujours les mêmes qui payent et ceux qui payent sans 

rendent compte de plus en plus. Ça ne peut durer qu'un temps qui a déjà été trop long. 

Vous l'aurez compris, l'UD FO de Paris est en désaccord total avec un budget d'austérité qui 

épargne "les marchands de canon" et qui n'est fait que pour l'effort de guerre.  

Un secrétaire général de la CGT-FO disait : "La sécu vaut bien une grève générale !" et leur 

budget d'austérité la vaut aussi ! 

 

Paris, le 16 juillet 2025 
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